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L’ONU souligne la gravité des violations des droits de 'Homme au Burundi

@rib News,A 15/06/2017A a€“ SourceA HCDHBurundi : PersistanceA des violations graves des droits de [&€™homme dans ur
climat de peur gA©nA®ralisA©Commission d'enquA?te sur le BurundiGENA"VE, 15 juin 2017 4€“ A« Nous avons AGtA© frappA
nos enquAsdtes par le sentiment de peur profonde et gA©nA©ralisA@e qui se dA©gage des tA©moignages que nous avons
recueillis A», ont dA©clarA© M. Fatsah Ouguergouz, Mme Reine Alapini Gansou et Mme FranASoise Hampson, les membres
de la Commission da€™enquA?te sur le Burundi, au cours de leur seconde prA©sentation orale* devant le Conseil des droits de
[&€™homme.

A« Nous sommes aujourda€™hui en mesure de confirmer nos craintes initiales quant A 1a€™ampleur et la gravitA© des allAC
de violations des droits de lA€™homme et da€™atteintes A ceux-ci commis depuis avril 2015 au Burundi A», ont-ils affirmA®©. |
Commission a regrettA© une fois de plus le manque de coopA@ration du Gouvernement du Burundi et la€™absence da€™acc/
pays. Toutefois, elle s&€™est entretenue avec de nombreux Burundais en exil et s&é€™est rendue notamment en Tanzanie, au
Rwanda, en Ouganda, en RA©publique dA©mocratique du Congo et au Kenya. Depuis le dA©but de ses enquAdtes, elle a
recueilli plus de 470 tA©moignages sur des violations des droits de I1A€™homme qui auraient AOtA© commises depuis avril 201!
au Burundi. Ces violations incluent des exA©cutions extra-judiciaires, des actes de torture et autres traitements inhumains
et dA©gradants, des violences sexuelles et basA®©es sur le genre, des arrestations et dAGtentions arbitraires et des
disparitions forcA©es, souvent accompagnA©es de demandes de ranA§ons importantes aux familles contre des promesses
de libA©ration de dA©tenus ou pour retrouver les personnes disparues. Bon nombre de ces violations ont AOtA© commises par
des agents du Service national de renseignement et de la police, parfois secondA©s par des membres de la ligue des
jeunes du parti au pouvoir 8€* lesA Imbonerakure. A« Nous avons AGtA© frappA©s par le caractA're particuliA rement cruel et
brutal des violations qui nous ont AOtA® rapportA©es A», ont notA© les membres de la Commission. lIs ont reA§u des
tA©moignages faisant ACtat, lors des sA©@ances de torture, de lJA€™usage de matraques, de crosses de fusil, de baA onnettes,
barres de fer, de chaA®nes mA®talliques ou de cA¢bles AGlectriques ayant eu pour effet, dans certains cas, de casser les os
de la victime ou de lui faire perdre connaissance, da€™aiguilles enfoncA©es ou des produits non-identifiA©s injectA©s dans le
corps des victimes, da€™ongles arrachA©s avec des pinces, de brA»lures, ainsi que de nombreux sAGvices sur les parties
gA®nitales masculines. A« Dans plusieurs cas, les actes de torture et les mauvais traitements ont AOtA© accompagnA©s
da€™insultes violentes et de menaces de mort, y compris A caractA're ethnique A», ont-ils prA©cisA©. La Commission da€™e
a A©galement documentA© des cas de violence sexuelle, particuliA rement contre des membres fA©minins de la famille
da€™opposants politiques, notamment par des prA©sumA©sA Imbonerakure. A« Ces violations des droits de IA€™homme sor
entretenues par des discours de haine, parfois A dimension ethnique, prononcA©s par certaines autoritA©s de 14€™ A%tat et d
membres du parti au pouvoir, comme la€™a rA©cemment illustrA© une vidA©o ayant circulA© en avril 2017, montrant une cent
da€™ImbonerakureA en train d&€™entonner un chant appelant A A« engrosser les opposantes pour qua€™elles enfantent
desA ImbonerakureA A» A», ont ajoutA© les membres de la Commission. Cependant, les tA©moignages indiquent que les
victimes sont ciblA®©es le plus souvent en raison de leur opposition prA©sumA©e au gouvernement, indA©pendamment de leur
appartenance ethnique. La rA©solution 33/24** AGtablissant la Commission da€™enquA?te sur le Burundi prA©voit que cette
derniA’re prA©sentera un rapport final A la trente-sixiA"me session du Conseil des droits de lJAE™homme, en septembre 2017.
Da€™ici IA , la Commission va poursuivre ses enquAdtes et procA©der A un travail dA€™analyse, notamment pour AGtablir si
violations ou atteintes constituent des crimes de droit international et, le cas A©chA©ant, ACtablir les responsabilitA©s
individuelles. * Le texte complet de la prA©sentation orale des membres de la Commission da€™enquA2te est disponible sur la
page internet de la CommissionA : Cliquez-ici ** Le texte de la rA©solution A/IHRC/33/24 est disponible surA : Cliquez-ici
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